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a précédé  l-Acte  énonciûiij  des  crimes  de  Louis  Capet  ; 
Lu  à la  Convention  nationale  , 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  VINGT^UN, 
Le  la  Décembre  Î792  « l’an,  premier  de  la  République. 


Louis  a été  dénoncé  au  P^^upîè  comme  un  tyran  qui  s’esl 
constamment  appliqué  à empêcher  ou  à retarder  les  progrès,  de 
la  liberté,  et  même  à l’anéantir,  par  des  attenta.ts  persévéram- 
ment  soutenus  et  renouvelés*,  et  qui  , n’ayant  pu  parvenir  par 
ses  eflPorts  et  ses  crimes  à empêcher  une  nation  libre  de  se 
donner  une  constitution  et  des  lois,  a conçu  , dirigé  et  exécuté 
un  plan  de  conspiration  qui  devoit  anéantir  l’Etat, 

Les  attentats  de  Louis  pendant  la  session  de  rassemblée  cons- 
tituante , et  pendant  la  session  de  la  première  législature  , sont 
liés  , et  tiennent  à un  pian  unique  d’oppression  et  de  des- 
truction. 

L’acceptation  de  la  constitution  couvriroit  encore  dn  voile  de 
l’indulgence  publique  les  crimes  et  les  forfaits  commis  pcndaiit 
la  première  session,  si  Louis  n’avoit  déchiré  ce  voile,  en  com- 
mettant en  1792  un  attentat  dont  ie  plan  étoit  conçu  en  1789, 
et  dont  il  aveit  été  contraint,  par  l’intérêt  de  sa  sûreté  person- 
nelle , de  différer  l’exécution. 

La  France  étoit  arrivée  à ce  terme  , où.  les  lumières  générale- 
ment répandues,  ia  connoissancc  des  droits  de  l’homme,,  an- 
noiiçoient  une  prochaine  régénération.  Un  despote  isolé, 
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chancelant  sur  son  tronc  , ne  pouvoltplus  se  soutenir  qu’en  s’en- 
vironnant des  fMîces  , de  la  confiance  et  des  lumières  du  peuple. 

Le  t’ésor  public  étoit  sans  fonds  , sans  crédit  , sans  moyens  , 
pour  prévenir  une  banqueroute  générale  , dont  le  terme  n’étoit 
éloigne  que  de  quelques  jeurs. 

L’autorité  étoit  sans  respect  pour  la  liberté  des  citoyens  , et 
sans  force  pour  maintenir  l’ortlre  p^nb’ic. 

Ce  fut  sous  de  pareils  auspices  que  les  premiers  représentani 
du  peuple  se  réunirent  en  assemblée  constituante. 

Les  premiers  travaux  de  cette  a seutiblée  annoncèrent  les  des- 
tinées de  la  France.  Louis  se  proposa  aussitôt  de  la  subjuguer 
et  de  l’asservir.  / 

Il  entreprit  le  20  juin  1789,  de  suspendre  le  cours  de  ses 
séances  et  de  ses  délibérations.  Ce  jour  fut  heureux  pour  la 
France  : les  représentans  du  peuple  se  réunirent  dans  la  salie  du 
Jeu  dc-Paume  de  Versailles  , et  prêtèrent  le  serment  solemnei  de 
ne  jamais  se  séparer  , et  de  sc  rassembler  par-tout  où  les  circons'- 
tances  l’exigeroient  , jusqu’à  ce  que  la  constitution  fût  établie  et 
affermie  sur  des  fonderaens  solides. 

Louis  parut  le  s3  juin  au  milieu  d’eux  , avec  l’éclat  et  l’ap- 
pareil d’un  despote  , pour  leur  dicter  ses  volontés  avec  l’auto- 
rité qu’à  l’exemple  de  ses  prédécesseurs , il  s’étoit  accoutumé 
à déployer  dans  les  séances  appelées  lits  de  jusûce  , qu’il  tenoit 
au  milieu  de  quelques  magistrats,  pour  donner  ces  ordres  ab- 
solus qui  porroient  le  deuil  et  la  consternation  dans  l’Etat , et 
ajoutoient  toujours  aux  calamités  publiques. 

Le  courage  et  la  fermeté  de  l’assemblée  nationale  l’élevèient 
au-desvus  de  l’appareil  menaçant  du  despotisme  ; elle  persista 
dans  ses  arrêtés  ; elle  déclara  la  personne  des  représentans  ia- 
violable  , et  promit  une  constitution  à U France. 

Le  20,  Louis  fait  environner  de  gardes  et  de  soldats  toutes 
les  avenues  elles  entrées  dé  la  salle.  Le  peuple  en  est  écarté*, 
ce  n est  plus  qu’au  travers  des  baïonnettes  , et  entre  des  files  de 
soldats  du  despotisme  , que  les  représentans  du  peuple  parviennent 
au  lieu  de  leurs  séances. 

En  vain  rassemblée  nationale  adrcsse-t-clIe  à Louis  un  message , 
pour  le  prier  de  faire  retirer  «es  gardes,  et  de  lever  les  consignes  ; 
ïl  étoit  occupé  d’un  plus  vaste  dessein  ; il  préparoit  une  entre- 
prise plus  funeste  à la  France. 

ïl  faisoit  arriver  chaque  jour  aux  environs  de  Pans  et  de  Ver- 
sailles des  troupes  nationales  et  étrangères,  suivies  de  trains 
d’artillerie  ; il  se  formoit  plusieurs  camps. 


Il  fut  plus  permis  de  douter  que  Loaii  vouloit  asservie 
1 as  emb  ec  et  la  nation,  ou  signaler  ses  premièics  aim-$  par  une 
guette  San  1 'ite  déc'arée  au  peuple  Iranjais. 

L-a^sciblee  n-tlonale  décéta  le  8 juillet , que  le  roi  seroît 
prie  de  donner  les  ord.es  néeessaites  pour  la  cessation  de 
■nesutes  egalement  mutiles  , dangereuses  et  ala  mantes  , et  pour 
k [mompt  renvoi  des  itoupes  et  du  tram  d'artillerie  aux  lieux 
û on  oïl  les  avoit  tiriîs. 

Le  ueul  , elle  décréta  cette  adresse  célèbre  au  roi,  dans  la- 
quelle elle  reuap  avec  euetgie  et  dignité  les  aLrmes.  les  aji- 
tai.nns  du  peuple  le  trouble  croissant  dans  Paris,  les  maux 
de  1 Etat,  l’tuuttl.té  et  le  danger  des  armes,  sa  constance  e^ 
sa  termete  , q«,  ne  lui  permettoient  de  voir  au  milieu  des  p rite 

qui  lenv.ronnouut  , que  les  malheurs  dont  la  patrie  éioit 
œenacee.  ^ 

« Personne  n’ignore  , répondit  le  roi,  les  désordres  et  les 

"'’v  1"*  ««ou- 

veiees  â Pans  et  a Veisatlles  n. 

Il  ajouta  : t<  Si  pourtant  la  présence  nécessaire  des  tronpes 
dans  les  envirous  de  Pans  casisoit  encore  de  l'osibrage  , je  me 
porte, OIS  , sur  la  demande  des  Etats-généraux  , à les  transférer  à 
^oyon  ou  a Soissons;  et  alors  je  me  rendrois  moi  même  a Com- 
ptegne,  pour  ma.nten.r  la  communication  qui  doit  avoir  lieu 
entre  1 assemblée  et  moi  jî. 

Louis  avoit  résolu  de  réprimer  les  élans  de  la  liberté  par  la 
terreur  des  armes  , d'tsoler  l’assemblée  nationale  , de  lui  rendre 
toute  CO, nmtm.cation  difEciie  ou  périlleuse  . et  de  diriger  toutes 
ses  deiibf rations.  ® 

L’appaieil  de  la  force  est  déployé  : le  .conseil  du  roi  , qui 
.voit  dirige  ou  vu  de  sang-froid  tous  ces  préparatifs  , chaùcèle 
an  moment  de  1 execution  , en  prévoit  les  suites.  Louis  renvoie 
trois  ministres  opposes  à ses  mesures  violentes. 

L assemblée  nationale  arrête  , le  12,  de  représenter  au  roi  les 
dangers  qui  naenaceut  la  patrie  , et  la  nécessité  de  renvoyer  les 
troupes  dont  la  pre.sencc  irrite  le  peuple. 

la  députation  rapj.orie  cette  repense  de  Louis  : te  Je  vous  ai 
ait  connoitre  ines  intentions  sur  les  mesures  que  les  désordres 
de  Par.s  m ont  force  de  ptenrire.  C’est  a mol  seul  de  ju.er  de 

geLm',r'‘'  ’ " f 'S-d  apporter  aucL^han! 

Cette  repense  pouvoit  être  considérée  comme  une  déclara 
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tion  de  guerre.  Le  bruit  était  déjà  répandu  que  le  rot  dev 
nommer  un  prince  de  sa  famille  son  pr, ne-, pal 

L’assemblée  nationale  décrète  qu’elle  ne  ^ 

J’éloignement  des  troupes  , et  déclaré  que  les 
les  conseils  du  roi , de  quelque  rang  et  état  qu 
ou  quelques  fonctions  qu’ils  puissent  avoir,  son 
ment  responsables  des  malheurs  presetis  et  de  tous  ceux  q 

^’^lTro/rèflIê  de  recevoir  à dix  heures  du  soir  le  président  de 

«-dron  de  hussards  se  présente  dans 
Saint- Antoine,  répand  une  alarme  generale  , et  excite  la  fureur 

^“orc^-aint  le  feu  de  la  Bastille  ; on  envoie  une  députation  au 
gouverneur  pour  !e  conjurer  de  ne.  pas  faire  tirer  le  canon  de 

*Ta  dép^nùtion  ni  pent  rien  obtenit  : on  renvoie 

dépuiatiL  plus  nombreuse  , avec  un  drapeau  , un  tambour  , et 

Klual  de  la  paix;  on  la  laisse  pénétrer  dans  1 enceinte  de 

Ltte^forteresse  et  aussitôt  une  décharge  f 

plusieurs  citoyens  morts  ou  blessés  à cote  des  députés  de 

'Troruple  propose  de  faire  le  siège  de  la  Ba.tilie  : un  Courier 
apporte  au  gouverneur  l’ordre  de  tenir  jusqu’à  la  derniere  extre- 
et  de  faire  usrf|e  r!e  toutes  ses  forces. 

Lo’uis  répond  à la  députation  de  l’assemblée  nationale,  qui  lu. 
reprtlentoTt  la  nécessité  d’ordonner  l’éloignement  des  troupes: 
» Vavois  donné  ordre  au  prévôt  des  marchands  et  aux 
municipaux  de  se  rendre  ici,  pour  concerter  avec  eux  les  dispo. 
sitions  néce.ssaiies;  instruit  de  k formation  dune  garde  h ...u 
teoke  l’ai  donné  des  ordres  à des  officiers- generaux  de  se 
mettre  à k tête  de  cette  garde  ; j’ai  ordonne  aux  troupes  qui  sont 

au  Champ-de-Mars  de  s’écarter  de  Pans  11. 

Ou  ue^rut  pas  que  ce  fût  pour  faire  cesser  les  hostilités , et 
rétablir  k tranqmülié  publique  , que  Louis  eut  forme  le  dessein 
d.  mander  à Versailles  les  administrateurs  de  la  commune  de 
Parrqu.  ne  pouvoient  quitter  Icurposte  et  d’envoyer  des  of- 

Écic  le  commamdcmeni  de  a garde 

éloit  alors  U people  armé  pour  résister  à 
^ Une  nouvelle  députation  se  rend  auprès  de  Lou.s  . et  p 
çorte  cette  réponiç:  u Vous  déclnrei  mon  cf^ur  par  ^ ^ 

Llkeuîs  dç  Fam,  Il  n possible  de  croux  c^ue  ks  ordres 


donnes  aux  troupes  en  soient  la  cause.  Je  n’al  riea  â ajouter  à la 
réponse  que  j’al  faite  à votre  précédente  députation  5î. 

Louis  ignoroit  encore  qu’il  étoit  vaincu  •,  il  reçoit  enfin  la  nou- 
velle de  la  prise  de  la  Bastille.  Dissimulant  alors  sa  délaite  , mais- 
convaincu  de  la  nécessité  de  poser  les  armes  ou  de  différer  i exé- 
cution de  son  plan,  il  demande  des  cou -cils  *,  il  parle  de  paix. 
Il  se  rend  le  i5  au  milieu  des  représentaus  de  peuple  , les  iuvite 
à trouver  les  moyens  de  ramener  Tordre  et  le  calme  , et  à faire 
connoître  ses  dispositions  àia  capitale.  Il  leur  dit:  stje  sais  qu  on. 
a donné  d’injustes  préventions  : Je  sais  qu'on  a osé  publier  que  vos 
personnes  n éioient  pas  en  sûreté,  Seroii-il  donc  nécessaire  de  rassuref 
sur  des  récits  aussi  coupables ^ démenlis  d'avance  par  mon  earaciere 
connu?  Eh  bien!  c'est  moi  qui  me  Jie  à vous.  ....  J ai  donn€ 
ordre  aux  troupes  de  s'éloigner  de  Paris  ei  de  Versailles , 

Il  SC  rend  le  ly  à Paris  *,  il  annonce  les  mêmes  disposîtions  ; 
cl  cependant  il  médite  etpsépare  de  nouveaux  attentats. 

Dès  le  i6  , le  maréchal  de  Broglie  sigiioitl  ordre  de  desarmer 
les  commnncs  des  environs  de  Touî  et  ne  Thioiiville  ; le  s3* 
il  expédie  un  nouvel  ordre  , et  en  presse  Texecutioo. 

Louis,  qui  avoit  obtenu,  pac  un  décret  du  ï2  septembre  1® 
droit  de  sanctionner  les  lois  , ou  d’en  suspendre  i cxecuti-om  par 
le  refus  de  son  cGusentemciit , s’empressa  d’user  de  c»  pouvoir 
et  de  suspendre  Texécutioa  des  decrets,  du  lï  août  , concernant 
Tabolitîon  de  la  servitude  personnelle  , du  régime  feodaî  et  de 
la  dîme. 

Le  i8  septembre  il  adressa  à Tassembiee  nationale  les  motifs 
de  sa  détermination*,  il  n’ignoroît  cependant  pas  que  ces^ dé- 
crets éioient  Texpressioii  de  la  voienté  generale  , qui  s étoit 
manifestée  dans  tontes  les  sections  du  peuple  , et  que  1®  refus 
de  sanctionner  une  loi  aussi  ardemment  desirée  , entramoit 
des  inconvéniens  incalculables. 

L’assemblée  nationale  présenta  à som  acceptation  k décî 
ration  des  droits  de  Thomme , et  les  1§  articles  de  la  coni- 
tkution  déjà  décrétés. 

Il  fit  cette  réponse  à l’assemblée  : Je  ne  m explique  point 

îîsur  votte  déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen  ; 
51  elle  contient  de  tcès-bennes  maximes  , propres  i diriger 
•■ivos  travaux-,  mais  des  principes  susceptibles  d application , 
11  et  meme  d’inicrprciations  differentes,  ne  peuvent  être  |us- 
1.1  tement  appréciés,  et  n’ont  besoin  de  Têtre  qn  au  monient 
Moù  leur  véritable  sens  est  fixé  par  les  lois 

pareilles  obicrvations  pvouvoient  qu’uue  longue  c-t  £îi»- 


s 

«este  îuttê  aîîoit  s’engager  entre  Louis  et  les  reprçsentasis 
du  peuple  ; et  q»)e  Louis  , qui  n’avoit  pu  dissoudie  l’as- 
seœbiec  ni  l’asservir  le  14  juillet,  ailoit  rendre  ses  travaux 
inutiles  , et  priver  la  nati»ii  des  avantages  qu’elle  s’en  pro- 
metfoit. 

Des  lors  ie  bruit  du  départ  de  Louis  s’accréditoit , le  peuple 
etoît  agité  , Paris  manquoit  de  subsistances  , la  libre  circu^ 
lation  des  grains  éprouvoit  des  catrave^  et  des  difficultés.  L’apr 
provjsiotanement  de  Paris  avoit  souffert  une  mteiruption  alar- 
mante. 

On  remarquoit  â Versailles  des  préparatifs , dont  la  desti- 
nation n’étoit  pas  connue;  on  annonçoit  un®  àugraeulatioa 
de  surnuméraires  dans  la  maison  militaire  du  roi. 

La  cour  parvint  , par  des  intrigues  , à faire  arriver  à Ver- 
sailles , le  23  septembre  , le  régiment  de  Flandres. 

Boitillé  est  désigné  général  d’une  armée  prête  à sc  ras- 
sembler. 

Les  Gardes-du-Côrps  et  le  régiment  de  Flandres  se  pré- 
parent par  des  orgies  et  des  fêtes  , dans  lesquelles  la  nation 
est  insultée,  à exécuter  les  desseins  de  la  cour. 

On  porte  dans  ces  fêtes  les  santés  du  roi  , de  la  famille 
loyale;  la  nation  n’est  proposée  que, pour  être  rejetée  dé- 
daigneusement. 

La  musique  exécute  des  morceaux  cboisis  pour  enEammer 
la  valeur  giiertière  à venger  1 injure  des  rois  , «t  à immoler 
le  peuple  à leur  ressentiment, 

Destaing  marque  son  inquiétude  sur  les  bmits  répandus  ; 
il  parle  de  signatures  du  clergé,  de  la  noblesse,  d’an  projet 
de  campagne  et  d’eulovcment  du  roi  , des  généraux  chargés 
de  cette  expédition.  Il  supplie  la  reine  de  calculer  tout"^ce 
qui  pourroit  arriver  d’uiie  fausse  démarche. 

Cependant  la  cour  ne  désavoue  pas  ces  bruits  ; elle  ne 
dissimule  pas  même  qu’un  événement  imprévu  va  la  tirer  de 
l’espèce  de  dépendance  dans  laquelle  elle  se  trouve. 

La  cocarde  nationale  est  foulée  aux  pieds;  les  femmes  de 
la  cour  distribuent  des  cocardes  blanches  ; la  reine  dit  le  4 
octobre  , qu’elle  a été  eiicbantée  de  la  journée  du  premier 
octobre  , journée  remarquable  par  une  orgie  des  Gardes- du- 
Corps  ft  du  régiment  de  Flandres  , qui  , dans  les  écarts  de 
rivressc  , avoient  exprimé  avec  énergie  leur  dévouement 
pour  le  trône  , et  leur  aversion  pour  ie  peuple  , leur  sou- 
verain. 


L’inquiétude  étoit  générale:  on  s’aitendoi^  à la  fuite  du 
roi.  _ . • 

L’assemblée  nationale  décrète,  le  5 octobre,  que  le  roi 
sera  prié  de  donner  une  acceptation  pure  et  simple  de  la 
déciaraiiou  des  droits  de  i’iiomme  , et  des  lo  articles  de  la 
constituti®a. 

Elle  obtient  par  sa  fermeté  cette  acceptation  , dont  le  succès 
de  ses  travaux  dependoit.  ^ 

Le  peuple  de  Paris  inonde  le  même  jour  la  ville  et  le 
château  de  Versailles. 

La  tyrannie  est  encore  vaincue  et  désarmée.  Louis  ne  pou- 
vant plus  exécuter  son  projet  d’évasion  , fait  appeler  les 
membres  de  l’assemblée  nationale  , et  leur  dit  qu’il  vouloit 
s’environner  des  representans  de  la  nation  , et  s’éclairer  de 
leurs  conseils  ; qu’il  n’avoit  jamai^  songé  à se  séparer  d’eux  , 
et  qu’il  ne  s’en  sépareroit  jamais. 

Le  roi  et  sa  famille  furent  conduits  à Paris , et  la  tran- 
quillité parut  rétablie. 

Les  vues  ambitieuses  de  quelques  membres  de  l’assemblée^ 
leur  changement  d’opinion  dans  les  .grandes  discussions,  des 
débats,  des  inculpations;  le  danger  de  la 'irruption  firent 
rendre  , le  7 novembre  , le  décret  qui  défendoit  aux  repré- 
sentans  du  peuple  d’accepter  aucune  place  dans  le  mi- 
nistère. 

Dans  le  cours  de  l’année  1790  , le  Midi  fut  agité  de  troubles 
dont  la  religion  étoit  le  prétexte;  Nîmes  fut  çn  proie  aux 
factions  ; la  fédération  du  14  juillet  fut  une  occasion  de 
rassemblement  , dont  on  sut  profiter  pour  former  au  camp 
de  Jaiès  un  foyer  de  contre-révolution,  et  rétablir  la  mo- 
narchie absolue  , sous  le  prétexte  des  intérêts  de  la  religion. 

Ce  parti  ne  paroît  sc  dissiper  que'  pour  se  rallier  et  se 
'véunir  en  1792  ? sous  rinfiuçnee  et  la  protection  du  gou- 
vernement. 

La  garnison  de  Nancy  avoit  fait  éclater  à la,,  fin  de  juiües 
1790,  sa  défiance  et  sou  mécententement  contre  scs  chefs  $ 
l’ordre  donné  par  l’assemblée  nationale,  le  6 août,  de  fair« 
rendre  et  vérifier  les  comptes  de  l’administration  de  chacun 
des  corps  qui  composoient  cette  garnison  , avoit  été  mal 
exécuté,  et  de  perfides  agitateurs  avoient  excité  une  insijr- 
rection. 

L’assemblée  nationale  rendit  un  décret  sévère  pour  faire  xen^ 
trer  la  garnison  dans  le  devoir. 
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Lëiiis  chargé»  de  rexécîition  de  cette  toi  Bouillé  , coniaia 
par  son  despotisme , scs  dispositions  contre-révolutionnaires-, 
ses  projets  yiolcns  et  hfestiîes  , et  désigné  général  chargé  de  ‘ 
ï’expédîtion  qui  avoit  pour  objet  Fenièvement  du  roi  dans 
îe  mois  d’octobre  précédest. 

Le  3î  août  ^ le  général  se  porta  sur  Nancy  ; il  ht  demandeV 
que  la  garnison  lui  remît  deux  officiers-généraux  qu’elie  re- 
tenoit  prisonnieri  : la  garnison  les  rendit. 

Le  général  exigea  qu’on  luilivrât  quatre  des  principaux  rebelles 
par  régiment  , ponr  les  faire  punir.  La  garnison  s’y  refusa  ; 
et  le  général  , qui  avoit  rempli  son  principal  objet , au  lieu 
de  profiter  des  dispositions  et  des  premières  soumission* 
de  la  garnison,  engagea  un  combat  meurtrier  jusqu’au  mi- 
lieu des  rue*  de  Nancy. 

Soldats  , citoyens  tons  furent  sacrifiés  par  la  perfidie  du 
gcnérâl,  qui  se  proposoit  de  désorganiser  I^armée , d’exciter 
la  haine  et  la  violence  des  partis,  et  de  faire  abandonner 
une  révolution  qui  cxposcroit  à de  si  affreuses  calamifés. 

La  France  impute  à Louis  XVI  les  massacres  de  Nancy: 
il  avoit  chargé  Bouillé  de  rcxécuîion  de  ses  ordres  ; et  Bouille 
a toujours  été  depuis  chargé  de  préparer  et  de  conduire  les  ' 
expéditions  hostiles  que  Lèuis  tentbit  contre  le  France. 

L’hiver  de  1791  vit  former  de  nouveaux  plans  ; la  corrup- 
tion fut  le  moyen  dont  on  se  servit  pour  assurer  le  succès 
du  plan  que  Louis  suivoit  constamment  depuis  le  coramen- 
cenieni  de  la  révolution.  On  forme  un  nouveau  plan  , de  cpns- 
pirafion  , qtn,  embrasse  toutes  les  parties  de  la  Ffancc  ; on 
compte  sur  Lafey.qtte  ; on^s’est  a.ssüré  de  Mirabeau. 

"1  al  on  étoit  chargé  d’imprimer  à Paris  le  mouvement  né- 
cessaire , par  des  agens  que  l’on  cntretenoli  aux  frais  de  I» 
liste  civile  , daps  l’assemblée  nationale,  dans  ses  comités,  dans 
la  municipalité,  dans  les  sections  , dans  les  sociétés  popu- 
laires. 

Les  mêmes  moyens  devoieut  être  employés  par  Mirabeau 
dans  les  départemens.  On  voit  par  quels  moyens  et  quels  sa- 
crifices la  liste  civile  devoit  dédommager  Mirabeau  de  l’cxpec- 
tative  d’une  place  dans  le  ministère,  que  ses  heureux  efforts 
pour  faire  accorder  aü  roi  le  fefe  suspensif,  lui  avoieot  ac- 
quise , et  qtie  le  décret  du  7 septembre  17S9  ne  lui  per-  , 
mettoit  plus  d’envisager.  , 

LapoTte  adressa  à Louis,  le  24  février  1792,  le  développe- 
afent  d’un  plan  dont  il  lui  avoit  remià  les  premières  notes. 
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J’ai  tralii  le  secret  de  raiiteur  , dit  Laporte , en  vous  dlsanp 
son  nom.  ^ ' 

Cs  mémoire  est  opostlllé  de  îa  main  de  Louis,  qui  a éêrit,^ 
Projet  de  M.  N.  O.  T.  Z.  T.  . 

Le  projet  de  contre-révolution  que  Louis  paroît  avoir 
dité  , sousistoit  à accélérer  sa  fuite  de  Paris  ? on  îui  répon-i 
doit  du.  succès  si  ia  liste  civile  fournissait  incore  quinze  cent 
m ile  livres.  . 

L’auteur  étoit  donc  instruit  de  toutes  les  profusions  de  la 
liste  civile  , et  de  réîenduc  des  sacrifices  'qu’elle-  faisoit 
acheter  des  ' suffrages  , et  pour  égarer  le  peuple;  il  savoit  aussh 
les  appliquer.  f 

Il  invite  Louis  à monter  à cheval  plusieurs  Jquîs  de  su-itc,'  . 
à pas>er  dans  les  fauxbourgs  ; ou  criera  •.  vive  le  roi  1 sa  ma- 
jesté -emploiera  scs  moyens  de  popularité,  e,n  pariant  à rouH 
le  monde  ; et  si  quelque  homme  du  peuple  lui  parl.e  de  la 
détresse  des  ouvrieis  , de  la  misère  du  temps,  sa 'majesté 
•pondra  : J'ai  fait  tout  ce  que  mon  peuple  m'a  demandé^  et  fai 
ioiijours  'de-iré  son  bonheur.  Le  roi  jetera  une  vingtaine  de 
louis  , en  disant  : je  voudrois  faire  davantage  ; cî  i;l  s’éloignera 
au  gqlop. 

Il  annonce  les  idées  qu’on  fera  circuler  dans  le  peuple  , d®* 
projets  de  pétitioas  , la  réunion  de  la  socicté,,  monarchique , 
rintéiêt  que  l’on  fera  prendre  à une  maladie  simulée,  fa  dé? 
claration  publique  du  roi  de  se  préparer  à un  voyage  pour 
sa  santé,  l’empressement  du  peaple  à i’inviter,  de  faire  . e'è 
voyage.  . . ' ■ 

a Pins  tût  sa  majesté  s’éloignera  de  Paris  dit  l’auteur, 
plus  tôt  la  couronue  reposera  sur  sa  tête-.  La  déciaraüoa  du  sS 
juin  doit  être  le  but  du  monarque  îî. 

Si  toutes  les  parties  de  ce  projet  ne.  furent  pas  suivies,,  le 
projet  d’évasion  fut  du  moins  adopté. 

On  remarque  de  nouveaux  rassemblemens  ‘dans  Paris  , deft 
démarches  , des  correspondances  suspectes  ; le  mouvement  et 
le  concours  au  château  étoiènt  extraordinaires  ; oo  ne  vit  dans 
celle  nouvelle  scène  que  la  nouvelle  tentative  de  îa  fuite  pro- 
chaine de  Louis.  Le  peuple  , qu’on  s’étoit  iatté.  d’égarer  et 
d’intéresser  an  succès  de  l’cntteprisc  devient  un  observateur 
sévère  ; mais  on  emploie  de  nouveaux  moyens  pour  trompeir 
son  activité  et  sa  surveillance.  Oa  cherche  à diriger  son  itr 
tention  et  scs  forces  sur  des  points  éloignés;  on  lui  dit  que 
Yiaccuius  est  menacé , et  que  des  conspirateucs  se  rassemblent 
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hoïs  4c  Paris.  lî  cotîscat  à éclairer  tons  les  points  menacés, 
mais  ii  se  porte  au  château  des  TuHeries  , et  il  trouve  ras* 
semblés  tous  lès  esclaves  et  les  stipendiaires  de  la  royauté.. 
Louis  alloit  quitter  Paris  ; ©n  chasse  du  château  tous  les  che- 
"ftliers  du  poignard,  apres  les  avoir  désarmés.  Le  succès  dç 
cetté  journée  ramena  le  calme  et  la  tranquillité  dans  Paris. 

Louis  résolut  d’attendre  une  occasion  plus  favorable  à Tac- 
complissement  de  ses  desseins. .Le  i6  avril  il  écrivoit  à l’évêque 
de  Clermont,  que  s’il  recouvroit  sa  puissance  , il  rétabliroit 
l’ancien  gouvernement  et  le  clergé  dans  Létat  où  ii  étoit  avant 
la  révolution. 

Paris  étoit  retombe  daps  la  plus  inquiète  agitation’,  le  dé- 
part du  roi  étoit  annoncé;  des  circonstances  menaçantes  se 
réuriissoient  de  toutes  parts  ; la  défiance  renaissoit,  et  le  peuple 
ctoit  vivement  ému. 

Louis  se  proposa  , le  i8  avril,  d’aller  Saint-Cloud  ; le' 
peuple  ne  voit  dans  ce  voyage  que  l’exécution  d’un  projet 
d’évasion.  Louis  est  arrêté  et  reconduit  au  château  des  Tui- 
leries. Le  lendemain  il  se  rend  dans  le  sein-de  rassemblée 
nationale  î il  se  plaint  de  ce  qu’on  cherchoit  à inspirer  des 
doutes  sur  ses  sentimens  pour  la  constitution,  j’ai  accepté , 
dit-il  , tt  j’ai  juré  de  maintenir  cette  constitution  , dont  la 
constitution  civile  du  clergé  fait  partie,  et  j’en  maintiens  l’exé-î 
cution  de  tout  mon  pouv®ir  îi.  : . 

Le  même  jour  il  reçoit  une  lettre  de  Laporte,  qui  lui  écrit: 
ii  M.  de  Rivarol  a eu  avec  mol  une  longue  conversation  sur  les 
affaires  publiques  ; en  voici  le  résultat:  Le  roi  perd  sa  popula- 
rité ; il  faut  pour  la  lui  rendre  employer  les  mêmes  moyens  et 
lès  mêmes  gens  qui  la  lui  ont  enlevee.  Ces  gens  sont  ceux  qui 
dominent  dans  les  sections. 

jî  Tout  ce  que  je  puis  dire  à votre  majesté,  c'est  que  les  mil- 
lions qu’on  l’a  engagée  à répandre,  n’ont  rien  produit;  les  af- 
faires n’en  vont  que  plus  mal  55. 

La  lettre  est  apostillée  de  la  main  de  Louis. 

Laporte  adresse  àLouis  , le  2 2 , une  pièce  importante  de  l’éveque 
d’Autun.  Il  lui  annonce  qu’un  nouveau  parti  s’offre  à le  servir  : 
mais,  dit-il,  je  crois  que  cette  faction  veut  vous  dominer; 
elle  sait  que  vous  avez  répandu  ffcjfargent , et  qu’il  a été  partagé 
entre  Mirabeau-  et  quelques  autres  : eette  faction  , dans  Fespé- 
rance  d’y  avoir  part , va  empêcher  qu’on  n’attaque  votre  lifte 
civile.  ' 

Tandis  qut  Louis  cntTcticnt  cette  correspondance  , il  s’occupe 


ï3 

du  soin,  de  rappeler  la  confiance  aliénée.  II  fait  ccrire  par  îe 
ministre  des  .affaires  étrangères  , aux  ambassadeurs,  que  son  in- 
tention la  plus'formelle  est  que  les  ambassadeurs  et  les  ministres 
de  France  naanrfestent  aux  cours ’où  iis  résident , ses  sentirncns 
pour  la  révolution  et  la  constitution  française  *.  afin  qu’il  né, 
puisse  rester  aucun  douTe  sur  ses  intentions  ni  sur  racceptaiion 
libre  qu’il  a donnée  à la  nouvelle  forme  de  gouvernement^  il 
charge  le  ministre  d’en  donner  connoissance  à l’Assemblée. 

Cette  désnarebe 'produit  l’effet  qu’il  en  attend.  La  lecture  de 
cette  lettre  excite  dans  rAsscmblée  nationale  les  plus  viCsi,, trans- 
ports de  satisfaction  et  même  de  reconudissancc, 

Louis,  parvenu  s'i  facii'ement  à écarter  les  soupçons  et  la 
défiance  , et  à inspirer  des  sentimens  de  sécurité  à i’Assemblce: 
nationale  , prépare  tranquillement  sa  fuite  , et  tous  les  désordres 
qu’elle  peut  occasionner  dans  k Francè.  Il  rédige  sa  déclaration 
adressée  à rousics  Français^,  à sa  sorïie  de  Paris  ; cette  déclara- 
tion est  écrite  de  sa  main  ; l’écriture  , les  corrections  , les  çhan^ 
gemens  de  composition,  de  rédaction , 'attestent  qu’il  çn  est 
l’auteur.  îl  rappelle  tous  Je,?  événemens  de  la  révolution  , les 
travaux  de  l’Assemblée  nationale,  le  plan  de  la  constitution: 
il  discute  les  lois  de  l’i^ssemblée  sur,  la  justice  , l’administration 
de  l’intérieur  , les  finances  , les  affaires  étrangères,  la  guerre,  lé 
clergé  : il  veut  le  rétablissement  de  la  religion  , de  sa  puissance^ 
et  une  constitution  qui  dorme  au  gouvernement  la  force  d’actioii 
et  de  coaction  qui  lui  est  nécessaire  : il  avoit  perdu  sa  liberté  j 
il  eberebe  à la  recouvrer  et  à se  mettre  en  sûreté  avéc  sa  famille» 
Cette  déclaration  porte  la  date  du  gojuin.  C’^étoit  sans' doute 
U»  manifeste  destiné  à plonger  la  France  dans  les  horreurs  d’unt 
guerre  civile. 

Laporte  esf  clioisi  pour  en  être  le  dépositaire , et  le  présente^ 
à l’Assemblée  nationale.  ' . 

Louis  sort  de  Paris  avec  sa  famille  , dans  la  nuit  du  20  an  21 
juin.  Son  frère  prend  la  route  de  la  Belgique,  et  arrive  dans 
les  Etats  sonmis  alors  à la  maison  d’Autriche.  Louis  continue  sa 
route  par  Cbâlôns , et  est  arrêté  à ’V^arennes.  Bouille  devoit  le 
recevoir,  et  avoit  donné  des  ordres  pour  la  marche  des, troupes, 
qui  étoient  sous  son  commandement. 

Louis  sortolt  de  France  en  fugitif,  pour  y rentrer  en  con- 
quérant, à la  tête  de  l’armée  que  Bouillé  commandoit,  des 
émigrés  réunis  auprès  de  ses  parens  , et  des  secours  qu’il  atten- 
doit  de  ses  alliés.  Son  manifeste  du  îo  juin  atteste  ses  inten- 
tions hostiles.  Il  vouloit  le  renversement  de  i’Etat,  puisqu’il 
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•ne  vouleit  ni  les  lois  ni  la  constitution 
mainttnir.  , 

On  le  Tamène  à Paris  , et  jamais  la  liberté  ne  fut  plus  menacée. 
Lafayette  , Fami  de  Louis,  est  informé  le  17  juillet,  qu’un 
grand  nombre  de  citoyens  se  sont  réunis  au  Ckanap-de-Mars  pour 
Signer  une  pétition  sur  l’autel  de  la  patrie  : i]  s’y  vend  avec  la 
garde  nationale  , et  y fait  transporter  plusieurs  pièces  d’artillerie; 
il  fait  tirer  sur  le  peuple  , et  le  Champ-de-Mars  deveiaeit  le 
tombeau  de  la  liberté.  C’est  sous  ces  funestes  anspiees  que  s’est 
faite  la  révision  de  la  constitution. 

Mais  ce  qui  fondoit  les  espérances  de  Louis  , c’étoit  la  con- 
vention de  Pilnitz  : FEmpereur  et  le  roi  de  Prusse  s’cwgagèreii& 
le  24  juillet  , à relever  en  France  le  trône  et  la  monarchie 
absolue  , et  à soutenir  Fbouneur  des  couronnes  contre  les  eutre- 
prlics  du  peuple  français.  Ils  s’engagèrent  à solliciter  1 accession 
des  puissances  voisines  à leur  traité. 

L’Assemblée  nationale  présenta  à l’acceptation  de  Louis  la 
constitution  qu’elle  avoil  décrétée.  H Faccepta  en  déclarant  qu’.l 
n’y  avoit  pas  apperç^a  dans  les  moyens  d’exécution  et  d’admi- 
nistration , toute  Fémergie  nécessaire  pour  imprimer  le  mou- 
vement, et  pour  conserver  Funité  dans  toutes  les  parties  d’un  si 
■vaste  empire;  mais  que  puisque  les  opinions  ctoient)  divisées  sur 
ces  objets  , il  eou'^en^oit  que  l’expérience  seule  en  demeurât 
juge.  Sa  prévoyance  einbrassoit  dèi-lors  un  avenir  qui  ne  iuj 
paroissoit  pas  éloigni^. 

Ses  frères,  s'"s  parens  pressant  en  son  nom  Fcxéeutîon  de 
la  convention  de  Pilnitz  , il  s’attendoit  à avoir  à soutenir  , ait 
nom  du  peuple  français  , une  guerre  faite  en  son  nom  contre 
la  France  ; il  pouvoit  obtenir  du  seul  désespoir  du  peuple  le  ré- 
tablissement de  l’autorité  absolue:  s’il  ne  i’obicuoit  pas  , le  succès 
d’une  invasion,  la  foiblesse  , l’impuissance,  la  dispersion  des 
armées  françaises  obligeroient  le  peuple  à recevoir  la  loi  du  vain- 
queur , qui  , pour  prix  de  sa  conquête  , n’exigereii  que  la  sou- 
mission d’un  peuple  rebelle  , et  le  rétablissement  de  son  ancien 
gouvernement;  et  cet  événçment , qui  paroissoit  inévitable  , au- 
roit  justifié  le  jugement  que  Louis  avoit  porté  de  la  constitution» 
La  ville  d’Arles  devoit  fixer  les  regards  de  Louis,  Le  fana- 
tisme y régnoit  , et  invoquoit  à sort  appui  un  monarque  absolu. 

, L’Assemblée  constituante  ayant  voulu  réformer  quclquea  pro- 
cédés irréguliers  d’une  assemblée  électorale , avoit  livré  celtç 
belle  contrée  aux  factieux  , aux  prêtres  et  aux  despotes  , par 
son  decret  du  §3  septembre  , en  priant  le  roi  d’envoyer  à Arle^ 
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d-es  conimissâire«  chargés  d’y  rétablir  la  paix,  et  autorisés  à 
requéiir  1a  force  publique.  Ces  dispositions,  qui  soumettoient  îa 
vile  d’Arles  a rinfluencc  du  pouvoir  exécutif,  ont  eu  les  suites 
les  plus  funestes. 

Le  Ministère  avoit  retardé  l’envoi  des  décrets  des  l3  et  l5 
mai , du  décret  et  de  l’instruction  du  mois  de  juin  , concernaÆit 
les  colonies.  On  n’y  reçut  ces  l®is  , qui  aiiroient  assuré  la  tran- 
quillité publique  , que  dans  Iç^mêiae  temps  où  le  décret  du 
28  septembre  y fut  publié  , et  reçu  comme  le  signal  du  renou- 
vellement de  ces  scènes  sanglantes  qui  ont  été  prov.oquées  par 
l’aristocratie  européenne.  ' ' 

Le  pouvoir  exécutif  ne  fit  renvoi  des  décrets  concernant  îa 
réunion  et  rorganisatioii  provisoire  d’Avignon  et  du  Gomtat 
Vénaissln  , qu’à  la  fin  d’octobre  ; il  abandonna  pendant  plus 
d’un  mois,  sans  organisation  , 'sans  lois  , sans  commissaires  ci- 
vils , sans  autorités  légitimes  ou  reconnues,  un  peuple  ardent, 
divisé,  et  toujours  prêt  à recourir  uux  armes. 

Ces  derniers  événeraens  se  lient  à des  éyéncmens  postérieurs  , 
et  appartiennent  à ce  vaste  plan  de  conspiration  , dont  Louis 
ne  cessa  pas  de  .s’occuper  pendant  la  session  du  Corps  légis- 
latif, 

La  guerre  civile  allumée  dans  tous  les  départeniens  , par  îe 
fanatisme  et  l’aristocratie  ; l’invasion  des  émigrés  et  des  puis- 
sances étrangères  ; je  maintien  du  gouvernement  despotique  et 
atlitocratique  dans  les  colonies  , ou  leur  indépendance  , sont  les 
•parties  de  ce  plan  toujouis.  suiyi , auquel  se  rapportent  la  con- 
duite et  toutes  les  actions  de  Louis. 

La  corruption  se  présente  encore  à l’esprit  de  ses  agens, 
comme  un  moyen  d’acquérir  des  suffrages  dans  le  Corps  législatif. 

Laporte  , Radix  Sainte-Foix , Dufresne  Saini-Léon  se  con- 
certent po«r  faire  décharger  la  liste  civile  des  pensions  dues  aux 
militaires  qui  composoient  la  maisoîi  du  roi., 

Dufresne  Saint-Léon  s’engage  envers  plusieurs  membres  de 
rÀssembléc  législative. 

Il  fait  adopter  par  la  ma'orité  des  membr-es  d’un  comité,  un 
projet  de  décret  qui  renvoie  à la  liquidation  les  pensionnaires  de 
la  maison  rallîtairc  du  roi , et  décharge  la  liste  civile  de  plusieuis 
millions. 

Les  soumissions  consenties  par  Dufresne  Saint-Léon  en  favcÆir 
des  membres  qui  doivent  appuyer  le  projet  de  décret  , et  se  sont 
partagé  divers  rôles  pour  le  faire  déçcéier  , se  ' moateat  à 
1,000,000  liv. 


. , .ig 

Dufresne  Saint-Lédn  écrit  à I>elessart  qu’ii  s’occupe  delaliquî^^ 
tbtîon  des  offices  de  ia  maison  du  ron  que  les  mémoires  du 
comité  SC  familiarisent  avec  ie  mode  qu’ii  !eur  propose  ; que  le 
iota!  du  remboursement  de  ces  offices  devoit  se  monter  à i8  mil- 
lions ; qu’il  l’avoit  porté  à 25  pour  se  coasexver  de  !a  marge.  • 

Ges  projets  n’ont  pas  été  présentés  à Fx^ssembiée  nationale; 
mais  ies  preuves  de  la  corruption  n’en  sont  pas  moins  constantes. 

Louis  , après  s’être  assuré  par  ses  agens  du  caractère  et  des 
dispositions  de  plusieurs  membres 
latif , poursuit  ses  desseins. 

Le  Corps  législatif  porte  un  décret  le  g novembre  contre  les 
émigrés  ; Louis  en  suspend  l’exécution  , et  favorise  ouvertement 
i’é  migrât!  on. 

Son  ancienne  maison  militaire  se  forme  à Coblentz;  il  con- 
serve les  traiteniens  des  officiers  et  gardes  composant  ci-devant 
les  compagnies  de  scs  gardes-du-corps  ; il  ordonne  |e  qS  janvier 
1792  au  trésorier-général  de  sa  liste  civile,  de  leur  payer  ces  trai- 
ternens  par  semestre. 

11  faiso  t payer  en  1792  les  appoinîemens  , gages,  nourriture, 
récompenses  et  atnibruions  des  gran^ds , premiers  , et  autres  offi- 
ciers de  sa  maison,  qui  sont  émigrés  , et  dont  les  litres  n’existent 
plus. 

Bouille  rend  de  Mayence,  îe  i5  décembre,  le  compte  d’un 
capital  de  gg3,v>co  Hv.  qui  avoit  été  mis  à sa  disposition  , et  sur 
lequel  il  a remis  au  frère  du  roi  670,000  iiv.  Bouille  est  encore 
l’agent  et  le  correspondant  de  Louis. 

Ou  ne  peut  apprécier  les  secouts  qu’il  a fournis  aux  émigrés. 

En  février  1792,  il  a fourni  de  pareils  secours  à l’épouse  de 
Polignac  et  à la  Vauguyon  , et  g, 000  iiv.  à Cboiseul-Bcaupré. 

Le  7 juillet  , il  a fait  parvenir  3,oOO  Iiv.  à d’Hamüton  , et 
81,000  liv.  à Rocbcfoit  , depuis  le  l5  mars  jusqu'au  i5 
juillet. 

Les  frères  de  Louis  ralliolent  tous  les  émigrés  à leurs  drapeaux 
flottant  sur  les  frontières  de  France  ; ils  levoient  des  légimens 
dans  les  Etats  de  plusieurs  membres  du  corps  Germanique  ; ils 
négocioienr  avec  les  puissances  étrangères  *,  ils  faisoient  des 
emprunts  , ils  traitoient  avec  Jes  Etats  , et  avec  ies  partîculic-rs  , 
au  nom  de  leurs  frères. 

Les  cornmissions  qu’ils  donnoient,  les  traités  qu’ils  passoient, 
étoient  connus  depuis  long-temps.  Ce  fut  le  cinq  juillet  que 
Louis  déclara  qu’étant  informé  que  l’on  continuoit  de  s’appuyer 
de  son  nom  pour  proposer  des  négociations  auprès  des  puissaa- 


màrqu ans  dans  le  corps  légis- 
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CCS  étrangères  , faire  des  er?ipr«nts  c<  se  permettre  de  le^yer  des 
forces  militaires  , il  desavouoit  toutes  nt^ociâtion^i  , em 
prunts  , achats  , et  tous  acics  publics  et  prisses  laits  en  son  nom  , 
par  ses  frères  : il  ne  fit  ca  inutiîc  désaveu  que  lorsqu’il  fut  con- 
vaincu qu’il  ne  Huiroit  pas  à ses  desseins  , et  |u  il  ne  retarde- 
roit  pas  l’invasion  du  teiritoire  français.  ^ <1 

Les  émigrés  iasultoient  les  Français  , et  avoient  intercepte  fa 
communicetion  avec  TAllsmape  , avant  qu£  Louis  eût  reclâmc 
contre  cette  violation  des  traites  , et  eût  demandé  satisfaction  , 
aux  princes  qui  soulfroient  , sur  leur  territoire  , des  rasseiin- 
blemens  de  troupes  destinées  a agir  hostiliement  contre  U 
France.  . . 

Le  pouvoir  exécutif  parut  déférer  aux  pressantes  sollicitations 
de  rassemblée  nationale  : il  ouvrit  des  négociations  avec  es 
chefs  de  l’Empire  et  l’électeur  de  Mayence;  il  ne  rapporta  que 
des  réponses  équivoques  , et  des  promesses  qui  demeuroicnt 
sans  exécution;  mais  il  laissa  ignorer  le  traité  de  Pilnitz,,  les  nou- 
veaux engagemens  pris  dans  le  mois  de  novembre  , entre  l em- 
'pereur  et  le  roi  de  Prusse  , et  l’accession  du  roi  de  Suède  à la 
ligue  formée  contre  la  France. 

Le  Corps  législatif  ayant  invité  Louis  à porter  les  forces  mi- 
litaires sur  un  pied  capable  de  faire  respecter  l’indépendance  et 
la  souvciainete  nationale  , Narbonne  parut  s’occuper  des  P*"®” 
paratifs  de  guerre  , de  levée  de  soldats,  d’achats  d armes  et  de 
munitions. 

L’assemblée  constituante  avoit  décrété  que  l’armee  serolt  por- 
tée au  pied  de  guerre  ; cependant  elle  n’étoii  encore  compo*- 
sée  que  de  ioo,oqo  hommes  à la  fin  de  décembre. 

Le  Corps  législatif  décréta  la  levée  de  5o,ooo  hommes  ; Nar- 
bonne fit  commencer  le  recrutement;  il  le  fit  ensuite  suspendre, 
et  il  fit  renvoyer  ou  licencier  un  grand  nombre  de  citoyens  en- 
rôlés ; il  avoit  visité  les  frontières  : il  assura  que  toutes  ses  dis- 
positions étoient  faites  , et  qu’on  pourroit  commencer  la  campa-» 
gne  dans  le  mois  de  février. 

La  guerre  fut  déclavée  le  vingt  avril.  Degrave  avoit  succédé  a 
Karbonne;  ce  nouveau  ministre  suivit,  pendant  six  semaines  , 
le  plan  de  son  prédécesseur,  sous  l’influence  du  trône.  La,Fiance 
eprou  a des  revers  ; Degrave  donna  sa  démission.  î 

Duraouriez  , ministfL  des  affaires  étrangères  , fut  nommé  dans  le 
moi.'  de  juin  , an  département  de  la  guerre  : il  déclaraau  Corps  légis- 
latif que  ne  voulant  p^is  engager  imprudemment  sa  responsabilité  eu 
iccep  tant  le  ministère  de  la  guerre  , il  devoil  apprendre  à la  nation  , 
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qu’elle  n’avoit  point  d’armées-,  que  ses  places  ne  pouvoient  pa» 
soutenir  un  siège  -,  qu’elie  n’avoit  ni  armes  , ni  munitions  , m 
subsistances  -,  que  tout  manquoit. 

Scrvan  avait  remplacé  Degrave  dans  ie  mois  de  mai  -,  il  avoit 
tout  à faite,  et  tout  à créer.  Il  proposa  au  Corps  législatif 
de  décréter  une  levée  de  24  mille  gardes  natrionaux  , pris  dans 
tous  départemens  , qui  se  rendroient  à Paris  avec  leurs  armes  et 
leurs  uniformes  , pour  former,  à quelque  distance  de  cette  ville, 
un  corps  de  réserve  destiné  à renforcer  les  armées  , ou  à les  rece- 
voir en  cas  de  revers.  Le  Corps  législatif  décréta  la  formation 
du  camp  , et  la  levée  d’une  réserve  de  20  mille  hommes. 

Le  décret  fut  présenté  à la  sanction  du  roi , qui  en  suspendit 
l’exécution. 

Servan  fut  obligé  de  donner  sa  démission.  De  Lajard  lui  suc- 
céda-,  on  demanda  le  22  juin  , à ce  ministre,  s’il  avoit  des 
moyens  et  des  ressources  pour  sauver  l’Etat  -,  il  répondit  le  23  , 
que  le  roi  croyoit  devoir  proposer  à l’assemblée  de  décréter  une 
augmentation  de  force  de  quarante-deux  bataillons. 

On  ne  coiicevoit  pas  comment  Louis  avoit  suspendu  l’exécu- 
tion  d’uïi  décret  qui  ordonnoit  une  levée  de  vingt  mille  hom- 
mes, qui  devoit  se  faire  avec  lapidité,  et  que  le  vingt-trois  juin 
il  proposât  une  levée  de  quarante-deux  bataillons  , qu’il  seroit 
presqu’impossible  de  former  avec  la  même  célérité. 

On  apprend,  par  des  correspondances  particulières  , que  îe« 
troupes  prussiennes  sont  en  marche.  L’assemblée  nationale  de- 
mande compte  au  pouvoir  exécutif  de  l’état  des  relations  politi- 
ques de  la  Fiance  avec  la  Prusse. 

Le  6 juillet,  Louis  répond  au  Corps  législatif,  que  la  mar- 
che des  troupes  prussl  nnts  , dont  le  nombre  se  porte  à cin- 
quante mille  hommes  , et  leur  rassemblement  sur  les  frontières  de 
France  *,  tout  prouve  un  concert  entre  le  cabinet  de  Vienne  et 
celui  d*î  Berlin  ; que  ce  sont  là  des  hostilités  imminentes  aux  ter- 
mes de  la  constitution  , et  qu’il  en  donne  avisau  Corps  législatif. 

Un  nouvel  ennemi  paroissoit  sur  les  frontières.  Louis  , qui  avoit 
laissé  ignorer  sa  longue  mâcche  au  Corps  législatif  , semhloit  l’at- 
tendre dans  son  palais. 

Les  armées  françaises  étoient  dispersées.  Montesquieu  , sous 
prétexte  d’hostilités  imuimcntes  de  la  part  du  toi  de  Sardaigne  , 
retenoit  oisive  une  partie  des  troupes  dans  le  midi. 

Les  régimenjt  coloniaux  avoient  été  abandonnés  et  laissés 
dans  une  absolue  inactivité  , dans  les  départemens  de  la  ci-de- 
vant province  de  Bretagiiê. 
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Les  départemens  de  l’Intérieur  et  des  côtes 

•remplis  de  volontaires  nationaux  , „„ircs 

n’avoit  point  d’armée  à opposer  aax  puissances  etrang 

La  fédération  du  14  ^ ressource  sur 

devoit  compter.  L’on  devolt  s’attendre  » ,„r^ 

nonibreusejeune.se  disposée  à voler  aux  j la 

nistre  de  l’Intérieur  , avoit  encore  enleve  cette 

France  ; il  avoit  écrit , à la  fin  de  juin  , a tou.  ] 

pour  leur  recommander  de  11  envoyer  à Parts  * cet  oidrs 

et  de  dissiper  tous  les  rassemblemcns  qui  se  forimotent. 

ne  fut  que  trop  bien  exécuté.  , . . _ 

Le  ministre  de  la  guerre  avoit  donné  sa  démission  ' J”  ’ 

déclarant  qu’il  ne  poitvo-it  plus  etre  utile  a la  ’ 

laissa  le  porte-feuille  jusqu’au  s3  juillet  ; 
n’avoir  plus  aucun  motif  de  dissimuler  se.  desseins  • 
département  de  la  guerre  à Dabancourt , nei^u  j 

résultat  de  lant  de  peifidies  fut  4“=  .Longwy  , Verdun  Ju 
livrés  au  rai  de  Prusse  , qui  en  prit  possession 
Louis  , et  que  pour  arrêter  ses  rapides  prog'”  ' 
lui  opposer  , pendant  quinae  jours  , ^ 

hommes;  que  la  nation  trahie  P"  ® f ^es  piodi- 

aemis  , sans  pouvoir  rendre  de  combat  qu  il  “ P 

ges  pour  la  sauver;  quelle  en  fit,  et  qu  elle  fut 
^ irétoit  aussi  entré  dans  le  plan  du  pouvoir  "jj 

néantirla  marine.  Les  officiers  de  ce  ">'P?  o/él- 

n’en  restait  pas  un  nombre  fuffisant  pour  a 

d.  1.  -d- . ;r.:i 

d..  ,....-poro  ..  d..  ».SU  ■“  ■ 1“  ’ ‘ 

Maltbe  , en  Hollande. 
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dulte  coupable  du  ministre  de  la  marime  , 

étoit  faiisfait  de  ses  services.  . . t « 

Il  donna  quelque  temps  après  y 

avoitété  envoyé  eu  qualité  de  commissaire  cwil 

CP  étoit  revenu  pour  se  reudie  l’accusateur  des  eheis  ^ ^ " 

nitration  civile  l militaire  , -“T ^7  ulr  IcW  sU^ 

â l’assemblée  nadonale  les  preuve,  mulupl.ees 

Louis  lui  oifiit  le  Dorte-feuille  de  la  marine;  Lacoste  lac 

eenta  II  devint  le  juge  de  ceux  qu’il  étoit  venu  accuser;  mais  tl 

oulliâ  ce  qla  devoU  à U nation  : il  laissa  l’antonte  entre  les 


de  h manière  la  pin, 
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dus  les  JaîJr.  ^ « >om  ren- 

»sl€fSSs;B?S 

q'.|  ca,  mainren.ur  au  pouvoir  de,  rebelle,  Guadeloupe  , 

d-uuTvTa"rdj“  vtk’r  r'*"  des  mesure,  répressives 

29  novembre  con  !;  ^rr"  de^eret,  le 

eu  suspendit  l’exécution.  «ueux  ou  fanatiques;  Louis 

piu^  ^rnt': ‘.i::’  ::::s'rd'’''”"”r”‘ 

>a  nécessité  d’elployer  dés 

5;£r5-s^ÿré— 

pables  'etX  ™0yen  d'atteindre  les  cou- 

pauies,  et  de  repnmer  leurs  délits. 

bIlune^“noi?temX  ^ ^^reté  pn- 

D s'C’  T °"S'‘"”P*  “‘"=fdu  et  St  vivement  demandé  par  le  Mi- 
n s.LiL.  Le  rot  en  suspendit  l’exécution.  ^ 

l.aiiis  s est  persévéramment  refusé  à concourir  aux  mesurer  o,,: 
pouvotent  assurer  la  tranquillité  de  l’intérieur.  ^ 

Anes  etoit  dans  uu  état  de  contre-révolution*;  elle  se  coalisoif 
XX  d’Aviguon.  Marseille  envoie 'ses  ^rd^  nX' 

. P . r prévenir  les  suites  d une  révolte  déclarée 

d-  Ma“'elirr ‘"“'d‘  ‘es  citoyens 

- Marseille  , on  s apperçott  bien  tard  que  la  ville  d’Arles  esc  un 

oyer  de  contre-révolution,  où  les  commissa.res  eiXs  a^LX 
Joy^utl'"  P°“''  ®“vir  la 

r.-lX’  politique  mêlent  et  confondent  leurs  que- 

relles. La  reltgton  et  la  royauté  sont  les  mots  de  ralliement  et 
eivtn  de  prétexté  aux  ambitieux  qui  se  sont  voués  au  service 
£r  paXe’.  “ la  guerre  civile  pour  asservir 

L’entreprise  de  Saillant  dévoile  le  secret  d’une  grande  conspi- 
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ration  ; il  est  revêtu  de  pouvoirs  et  de  commissions  donnes  p%c 
les  frères  de  Louis  am  nom  du  roi.  Il  forme  de  gr;<nds  lasseai- 
bletnens  ; il  ose  combattre  .*  sa  défaite  , sa  punition  ©nt  préseive  , 
U France  des  calamités  dont  le  pouvoir  exécutif  ri’auroit  voulu 
ni  _,prevenir  ni  arrêter  les  suites. 

A la  fin  de  juin  rAssembléc  nationale  demanda  compte  au 
tninistre  de  lâ  situation  de  rintérieur,  et  des  moye  ns  et  des  res- 
aourcfs  sur  lesquels  il  eomptoit,  pou.  répondre  de  la  tranquillité 
publique.  Il  ne  pouvoit  dissimuler  Texistence  des  troubles  et 
i’affitation  de  tous  les  départemens.  Il  n'avolt  dans  les  lois  exis- 
tantes aucun  moyen  de  téprinaer  ces  désordres  , et  de  pré- 
-ferver  l’État  d’une  guerre  civile. 

Que  pouvoit-on  espérer  du  gouvernement  pour  le  rétablis- 
sement de  l’ordre  , lorsque  les  fonds  de  îa  liste  civile  éioicnt 
employés  à payer  des  libelles  , à les  répandre  dans  Paris  et 
dans  les  départemens  , à attaquer  les  sociétés  populaires  , à irriter 
nne  partie  du  peuple  contre  l’autre  , et  à relever  l’autorité  rv^yale, 
à avilir  les  représentans  du  peuple  , et  à substituer  Tesprit  de 
faction,  les  haines  et  les  vengeances  , aux  sentimens  de  fraternité? 

Le  Ministère  se  coalisa  , et  écrivit  le  i!§  juillet  deux  lettres  à 
Louis.  La  première  annonce  ia  dénaission  des  ministres  *,  la  se- 
conde explique  au  roi  le  motif  de  ces  démissions.  Les  ministres 
disent  que  plusieurs  d’entre  eux  se  trouvent  exposés  à des  dé- 
crets d’accusation;  que  dans  les  circonstasces  graves  de  i Etat , 
leur  démission  donnée  en  meme-temps  rendra  les  députés  odieux. 
Cl  les  fera  envisager  comme  des  désorganisateurs.  ^ . 

Louis  abandonne  jusqu’au  aS  juillet  les  départemens  du  mi- 
nistère à CCS  hommes  qu’il  avoit  choisis  dans  les  restes  de  la  cor- 
ruption de  la  cour  et  de  la  ville  , et  qu’il  se  conservoit  que  parce 
que  leur  inutilité  avançoit  le  succès  de  ses  desseins , autant  qu  ua 
nainistere  bien  composé  les  auroit  retardés. 

Le  peuple  trahi  , demandoit  la  déchéance  du  roi.  Louis 
ditoit  un  autre  attentat,  dont  k plan  et  le  jour  de  l’exécution 
étoientj^’connus  à Milan,  dans  plusieurs  villes  étrangères,  et  dans 
les  départemens.  Les  lettres  adressées  à Lapoite  annoncent  cet 
é /énement. 

L’incivisme  de  sa  garde  en  avoit  nécessité  le  llcencimcnt.  Il 
rctenolt  à son  service  peisonncl  les  ci-devant  Gardes-Sotsses  ; la 
constitution  le  lui  défendait,  et  deux  décrets  chargeoient  le 
pouvoir  exécutif  de  faire  sertir  les  Suisses  de  Paris,  et  de  les 
employer  à la  défeasc  des  frontières. 


n îToît  des  compagnies  particulières  entretenues  pont  un 

Gilles  ètoit  chargé  de  l’organisation  d’une  compagnie  de 
hommes  ; et,  dans  les  mois  de  mai  et  de  juin  , il  a reçu  pour 
cate  troupe  une  somme  de  douze  mille  livres  , qui  lui  a été  payée 
par  le  tresorier-general  de  la  liste  civile.  ’ 

On  enroloit  secrètement  pour  le  roi  : on  ne  trouve  de  preuve 
litteiale  que  pour  une  seule  compagnie  ; mais  une  foule  de  dé- 
clarations reçues  par  les  officiers  de  police,  constatent  qu  il exis- 
to.t  plusieurs  compagnies  , et  un  grand  nombre  d’enrôlés.  Le 
nombre  de  ceux-ci  est  porté  dans  les  déclarations  faites  au 
nom  de  la  section  des  Graviliers , à sept  ou  huit  cents. 

journée  du  lo  août  , journée  prévue 
long-temps  auparavant.  Le  g les  appartemens  du  château  s* 
trouvent  remplis  d hommes  armés  , qui  y passent  la  nuit. 

‘a  du 

Hicatin  , dans  le  jardin  des  Tuileries.  ^ 

Les  citoyens  de  Paris,  les  fédérés',  s’avancent  avec  con. 
ance  vers  le  chateau  , et  c’est  du  château  que  l’on  tire  sur 
eux  ; ils  souffrent  plusieurs  décharges  meurtrières  ; il  s’engage 
un  sanglant  combat  entre  les  conspirateurs  du  château  et  les 
citoyens;  la  tyrannie  est  enffn  vaincue , et  le  trône  renversé, 
tandis  que  Louis  etoit  allé  chercher  un  asyle  dans  le  sein 
des  representans  du  peuple. 

Louis  est  eonpable  d’un  attentat  dont  il  a conçu  le  dessein 
des  le  commencement  de  la  révolution,  dont  il  a tenté  plu- 
sieurs fois  1 execution.  Tous  ses  pas,  tontes  ses  démarches 
ont  ete  constamment  dirigés  vers  le  même  but,  qui  étoit  de 

reconquérir  le  sceptre  du  despotisme,  et  d’immoler  tout  ce  qui 

resistero.t  a Ses  efforts.  Plus  fort . plus  affermi  dans  se,  dessein, 
que  tout  son  conseil , .1  n’a  jamais  été  inffuencé  par  ses  ministres, 
qu  ,1  a toujours  dirigés  ou  renvoyés.  La  coalition  des  sou- 
verains la  guerre  étrangère,  les  étincelles  de  guerre  civile, 
la  desoht.on  des_  colonies  , les  troubles  de  l’intérieur,  qu’il 
a lait  naître  qu  il  a entretenus  et  augmentés,  ont  été  les 
moyens  qu  il  a employés  pour  relever  son  trône,  ou  s’enae- 
vciir  sous  ses  débris. 


